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Chaque année, le Fête du Travail nous rappelle une évidence que certains 

voudraient banaliser : les droits sociaux ne sont jamais acquis, ils sont 

conquis. Cette journée n’est pas une survivance folklorique du passé, ni un 

simple jour férié de plus dans le calendrier. Elle est un symbole vivant, un moment 

unique où le monde du travail se rend visible, audible, incontournable. 

 

Le 1er mai est né des luttes ouvrières, de celles et ceux qui ont arraché la réduction 

du temps de travail, la dignité au travail, la reconnaissance des droits collectifs.  

En France comme ailleurs, il porte cette mémoire précieuse : celle d’un progrès social 

bâti par l’engagement, la solidarité et parfois le sacrifice. Y renoncer, ou en atténuer la 

portée, serait céder à une forme d’amnésie sociale. 

 

Car ce jour a une particularité essentielle : il est férié et chômé. Ce n’est pas un  

détail. C’est précisément ce qui lui donne sa force. Le fait qu’il soit, pour l’immense 

majorité des travailleurs, un temps libéré du travail permet la mobilisation, la  

participation, l’expression collective. Supprimer cette spécificité reviendrait à affaiblir 

la capacité du monde du travail à se rassembler et à faire entendre ses revendications. 

 

À l’heure où les transformations économiques, sociales et environnementales  

bousculent les repères, où les inégalités persistent et parfois s’aggravent, nous  

avons besoin de ce moment commun. Le 1er mai est un repère, un point d’appui,  

un rendez-vous démocratique.  

 

À l’UNSA, nous sommes attachés à ce jour singulier. Nous refusons qu’il soit  

banalisé, marchandisé ou vidé de son sens. Il doit rester ce qu’il est : une journée  

de lutte, de mémoire et de revendications sociales, fériée et chômée pour toutes  

et tous. 

 

Le préserver, c’est défendre bien plus qu’un jour dans l’année. C’est affirmer une vision 

du progrès social, où le travail rime avec droits, respect et dignité. 

Défendre le 1er mai
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Ils-elles font l’UNSA

 
 

Nos nouvelles implantations syndicales

Services            
•  Vitalrest     
  St-Germain-en-Laye (78) - 993 salariés 
•  Nantes gestion équipement    
  Nantes (44) - 175 salariés 
•  Odalys city   
  Aix-en-Provence (13) - 64 salariés 
•  Concentrix    
  Tourcoing (59) - 335 salariés 
•  Carrefour   
  Maubeuge (59) - 186 salariés 
•  Safesquare by Samsic  
  Mauregard (77) 
•  Index éducation   
  Marseille (13) - 134 salariés 
•  OTC Sud   
  Cournon-d’Auvergne (63) - 119 salariés 
•  Lagardère travel retail France   
  Levallois-Perret (92) - 73 salariés 
•  Autonome chez vous  
  Poissy (78) - 40 salariés   
Espace de culture et loisirs          
•  Réunion des musées régionaux   
  Saint-Leu (974) - 145 salariés  
Transport       
•  Grisel     
  Gisors (27) - 204 salariés 

•  Keolis santé Occitanie     
  Gaillac (81) - 195 salariés 
•  Parnass transport     
  Roissy-en-France (95) - 356 salariés 
•  Société des autocars Martin     
  Nice (06) - 83 salariés 
•  Allaire Transports     
  St Germain-en-Coglès (35) - 78 salariés 
•  Europe Express     
  Limeil-Brévannes (94) - 204 salariés 
•  Transdev express Roissy     
  Le Mesnil-Amelot (77) - 120 salariés 
•  CMA CGM     
  Marseille (13) - 2948 salariés 
•  DSV Logistique     
  Mitry-Mory (77) - 150 salariés 
•  Cycléa     
  Le Port (97) - 229 salariés  
Industrie pharmaceutique     
•  Albhades Provence   
  Oraison (04) - 97 salariés 
•  Zoll Médical France 
  Voisins-le-Bretonneux - 115 salariés  
Santé publique          
•  EHPAD La maison du champ fleuri  
  Buxy (71) 
 

•  EHPAD Nathalie Blanchet 
  St-Gengoux-le-national (71)   
•  GCS Clinipharma 
  Saint-Denis (97)  
•  EPSM de la Guadeloupe 
  Saint-Claude (97) - 954 salariés  
Santé privée          
•  Centre médical Germaine Revel       
  Chabanière (69) - 149 salariés 
•  Association hospitalière Sainte Marie     
  Le Puy-en-Velay (43) - 1266 salariés 
•  Association œuvre notre Dame      
  Troarn (14) - 113 salariés  
Télécommunications            
•  UES Iliad Free     
  Paris (75) - 5676 salariés 
•  Altitude infrastructure     
  Puteaux (92) - 350 salariés 
•  Covage Infra     
  Val-de-Reuil (27) - 295 salariés  
Habitat          
•  Sac au fil des deux fleuves    
  Brignais (69) - 120 salariés

Voici les dernières sections syndicales créées. Ce sont plus de 15 253 salariés supplémentaires qui voient l'UNSA arriver à leurs côtés 
dans leurs entreprises en quelques semaines seulement.

Pour créer une section UNSA dans une entreprise ?  
Contactez-nous : developpement@unsa.org 
ou contactez UNSA Please au 09 69 36 00 70  

Téléchargez le mode d'emploi  
https://nuage.unsa.org/index.php/s/ZxN2rzmrr2dTDkr

Comment créer une section syndicale ? 
 

Isabelle Reynaud - Gilles Mondon

https://nuage.unsa.org/index.php/s/ZxN2rzmrr2dTDkr 


Ils-elles font l’UNSA

5

Voici quelques résultats électoraux des sections des syndicats UNSA 
En bleu, les entreprises où l’UNSA se présentait pour la première fois aux élections

l   RIVP - Paris - Immobiliers & Gardiens d’immeuble - 1300 salariés 
    Régie immobilière de la ville de Paris, rattachée à 2 conventions collectives : Immobilier et Gardiens d’Immeuble.  
    L’UNSA double son score gagnant 130 voix supplémentaires (+13 points), progressant dans les 2 conventions. 
  
l   UES Culligan - Versailles (78) - Métallurgie - 1418 salariés 
    Pour sa 1ère participation, l’UNSA devient le 2e syndicat avec 37,4 % des suffrages, gagnant 284 nouvelles voix. 
  
l   Hanon Système - Charleville-Mézières (08) - Métallurgie - 362 salariés 
    L’UNSA devient le 2e syndicat gagnant 68 voix et obtenant 22,5 % des suffrages. 
  
l   Fondation des Œuvres de la Croix Saint Simon - Paris - Hospitalisation non lucrative - 1733 salariés 
    L’UNSA devient le 1er syndicat avec 33,8 % des suffrages, soit un gain de plus de 14 points et de 120 voix. 
  
l   SCM LE Floride - Hyères (83) - Cabinets médicaux - 189 salariés 
    L’UNSA confirme sa place de leader avec 80 % des suffrages gagnant 40 voix. 
  
l   ClinAlliance – Pierrefitte-sur-Seine (93) - Hospitalisation privée - 135 salariés 
    L’UNSA devient représentative avec 21,3 % des suffrages et fait son entrée au CSE. 
  
l   Syensqo (ex- Solvay) - Tavaux (39) - Chimie - 735 salariés 
    L’UNSA confirme sa place de 1er syndicat intercatégoriel du site avec 23,2 % des suffrages. 
  
l   Chanel Parfums Beauté - Venette (60) - Chimie - 204 salariés 
    Nouveau CSE, l’UNSA réussit son implantation avec 40,5 % des suffrages, soit un gain de 66 voix. 
  
l   Excelvision groupe Fareva - Annonay (07) - Industrie pharmaceutique - 627 salariés 
    L’UNSA devient le 2e syndicat de l’entreprise, gagnant 144 voix et obtenant 30,3 % des suffrages. 
  
l   Truck & Wheels - Tigery (91) - Transports routiers - 62 salariés 
    L’UNSA devient représentative avec 100 % des suffrages et des sièges. La CFTC disparaît. 
  
l   Omnitrans - Feyzin (69) - Transports routiers - 672 salariés 
    L’UNSA renforce sa 1ère place, avec 185 voix et 46,4 % des suffrages, progressant de 100 voix et de 14 points. 
 
Consultez l’ensemble des résultats de ce mois sur https://www.unsa.org/4826 

Gilles Mondon

L’employeur est tenu de donner une copie du document CERFA aux délégués de liste UNSA.  
Pensez à vérifier vos PV CERFA et à en envoyer une copie à  resultats@unsa.org
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L’UNSA confirme sa dynamique dans les Télécoms  
l   UES Iliad FREE - Paris (75) - Télécommunications - 4886 salariés 
    L’UES Iliad regroupe 6 entreprises de la marque FREE. L’UNSA devient représentative, 4e syndicat sur les 7 présents, gagnant  
    373 voix et 16,5 % et obtenant la plus forte progression. L’UNSA arrive 2e chez les cadres à 9 voix de la 1ère place. FO perd  
    22 points, la CFDT perd 15,5 points, la CGT perd 1,3 point. 
 
l   UES FFTH Altitude Infrastructure - Courbevoie (92) - Télécommunications - 991 salariés 
    UES regroupant 7 entreprises, jusqu’ici sans présence syndicale, l’UNSA remporte largement les élections obtenant 334 voix,  
    56 % des suffrages et 9 des 16 sièges du CSE.  
 
Depuis 2025, ce sont près de 1000 voix supplémentaires gagnées dans la branche Télécom. Et ce n’est pas fini…

CSE : Comité social et économique  

https://www.unsa.org/spip.php?page=404
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Actu nationale

L’équipe UNSA Retraités

Les retraités aussi agissent pour l’Europe 

UNSA MAGazine n°256 avril-mai 2026

Le contexte international pèse sur les esprits 
 
Le secrétaire général de la FERPA, Agostino Siciliano, a évoqué 
les différents conflits mondiaux et la nécessaire solidarité que 
nous devons avoir notamment envers les organisations syndicales 
ukrainiennes et libanaises, mais aussi envers le peuple iranien.  
Il a dénoncé le non-respect des règles de droits internationales 
de la part des États-Unis. 
 
De plus, la montée de l’extrême droite dans de nombreux pays 
est de plus en plus inquiétante et menace la liberté syndicale. 
Nous devons défendre la démocratie et nos systèmes sociaux. 
L’assemblée a tout particulièrement apporté son soutien à nos 
camarades hongrois. 
 
Vers une pension minimale européenne 
 
En 2022, la FERPA adoptait son manifeste intitulé Le droit de  
vivre dans la dignité pour les retraité•e•s et personnes âgées.  
Le premier chapitre traitait du droit à des pensions décentes 
pour toutes et tous. Le socle européen des droits sociaux précise 
que toute personne ne disposant pas de ressources suffisantes a 
droit à des prestations de revenu minimum adéquates pour vivre 
dans la dignité à tous les stades de sa vie, ainsi qu’à un accès  
efficace à des biens et des services de soutien. 
 
En Europe plus de 16 % des plus de 65 ans sont dans des  
situations de grande précarité et le pourcentage est beaucoup 
plus important chez les femmes. En outre, ces personnes âgées, 
en grandes difficultés financières, sont très souvent des aidants 
de conjoints en fin de vie ou en longue maladie. 
 
Or, le calcul et donc le montant des retraites est du ressort des 
États.  

Pour dépasser cette difficulté, la FERPA va soumettre à la  
Commission européenne un projet de texte préconisant une 
pension digne, (un socle minimal) à l’instar de la directive  
européenne sur le salaire minimal. 
 
Si ce projet est adopté, il sera financé et prendra toute sa  
plénitude dans une conférence au moment du congrès de la 
FERPA de 2027. 
 
Un comité des femmes très actif 
 
Le comité des femmes de la FERPA, réuni au sein du comité  
exécutif, œuvre pour que progressent les droits des femmes 
âgées et l’égalité de genre. Un peu partout en Europe, la retraite 
fragilise économiquement les femmes aux carrières souvent  
incomplètes. Lorsqu’elles vivent seules, le montant trop faible  
de leur pension a un impact considérable sur leurs conditions 
de vie. 
 
Âgisme et sexisme se rejoignent, les stéréotypes de genre  
perdurent et fragilisent les femmes âgées, plus exposées à des 
maltraitances et situations de violence. 
 
Des congrès à venir  
  
Le congrès de la FERPA se tiendra en 2027 à Athènes. Celui de 
la CES est prévu en mai 2027 à Stockholm. Outre l’élection des 
délégués pour les quatre années à venir, la mise à jour du  
manifeste ainsi que le lancement et la médiatisation du  
projet pour un minimum de pension seront des sujets au cœur 
des discussions. 

À l’instar de la CES (Confédération européenne des syndicats), la FERPA (Fédération européenne des retraités 
et personnes âgées) se saisit des problématiques sociales soulevées par les organisations syndicales des 22 pays 
qui la composent. Ainsi, tous les représentants se sont réunis à Bruxelles afin de tracer les objectifs d’action 
pour les mois à venir. L’UNSA Retraités, en tant que membre du Comité exécutif et du Comité directeur,  
a participé à cette réunion.
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Actu nationale

Rachel Brishoual

Un nouveau plan sans grandes nouveautés 
 
La mesure phare est le dispositif Jeanbrun qui remplace le Pinel. 
Ce mécanisme fiscal vise à relancer l’investissement locatif privé 
via un amortissement attractif pour l’achat de logements neufs 
loués au moins neuf ans, sous plafonds de loyers. 
 
Le plan renforce aussi le soutien au logement social, avec des 
moyens supplémentaires pour les bailleurs et une mobilisation 
accrue de la Banque des Territoires, notamment pour la rénova-
tion énergétique. 
 
D’autres leviers sont activés : simplification des procédures  
d’urbanisme, transformation facilitée de bureaux vacants en  
logements, remise sur le marché des passoires thermiques  
en encourageant la rénovation énergétique, sécurisation des  
bailleurs contre les impayés, création d’un statut du bailleur privé 
et quelques mesures de territorialisation. 
 
Un droit fondamental au logement toujours 
fragile 
 
L’UNSA, attachée au service public, alerte sur les limites et les 
risques d’un plan, surtout marqué par un affichage volontariste, 
au détriment des droits des usagers et de la réduction des  
inégalités sociales malgré un affichage volontariste. 
 
Les incitations fiscales ciblent prioritairement des investisseurs 
solvables et encouragent le développement de la multipropriété, 
sans dispositif réel pour les primo-accédants.  
Le risque est d’accentuer les inégalités d’accès et de conforter 
la financiarisation du logement. Or le logement n’est pas un  
produit comme un autre : c’est un bien de première nécessité, 
qui ne peut être soumis aux seules logiques de rentabilité. 

Ce plan fait également l’impasse sur un renforcement massif et 
structurant du logement social, alors même que les demandes 
ne cessent d’augmenter et que les délais d’attente s’allongent 
dans nombre de territoires. L’effort annoncé reste en deçà des 
besoins réels des ménages les plus modestes.  
 
De même, le logement étudiant, confronté à une pénurie  
chronique et à des besoins spécifiques (loyers, localisation,  
services), ne fait pas l’objet d’un volet dédié à la hauteur des  
enjeux. Or, sans investissement public ambitieux, la crise du  
logement continuera de frapper d’abord les plus vulnérables. 
 
La simplification des règles d’urbanisme ne doit pas non plus  
se faire au détriment de l’environnement et la réussite de la  
rénovation énergétique suppose des dispositifs stables et lisibles, 
comme un MaPrimeRénov’ pérenne. 
 
Enfin, si le comité national de suivi répond à un besoin de  
coordination de l’ensemble des acteurs publics et privés du  
secteur, la gouvernance demeure très centralisée. Elle gagnerait 
à associer pleinement les partenaires sociaux, dont le rôle en 
matière de logement (trop souvent limité au « 1 % logement ») 
est pourtant essentiel pour adapter l’offre aux bassins d’emploi 
et aux réalités des travailleurs. Sans réelle adaptation aux réalités 
locales, le plan risque de manquer sa cible dans des territoires 
aux situations très contrastées.  
 
Ambitieux sur le papier, le plan Relance Logement  
reste à mi-chemin : davantage orienté vers le soutien à 
l’investissement que vers la garantie effective du droit au 
logement pour toutes et tous. 

La France traverse une crise du logement marquée par l’effondrement de l’offre locative et la chute  
des mises en chantier. Ce double déficit alimente la hausse des loyers et bloque les parcours résidentiels.  
C’est dans ce contexte que le gouvernement a présenté, début 2026, le plan Relance Logement, avec l’objectif 
de 400 000 logements neufs par an et 2 millions d’ici 2030.

Replacer le logement au cœur du droit social

©zhu difeng-stock.adobe.com
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Dans son dernier rapport, l’Organisation internationale 
du travail (OIT) révèle que « plus de 840 000 personnes 
meurent chaque année de pathologies liées à des risques 

psychosociaux, tels que les longues heures de travail, l’insécurité de 
l’emploi et le harcèlement sur le lieu de travail [..]. Ces risques  
psychosociaux liés au travail sont principalement associés aux  
maladies cardiovasculaires et aux troubles mentaux, y compris  
le suicide. » 
 
En France, les chiffres pour 2024 du seul régime général  
(principalement le secteur privé) et pour les seules maladies 
d’origine professionnelle reconnues progressent de 9 % en un 
an et concernent 1805 personnes. 
 
Le nombre de maladies professionnelles psychiques a plus que 
doublé par rapport à 2020 et 73 % concernent des dépressions. 
Les affections psychiques et les RPS liés au travail représentent 
par ailleurs près de 29 000 accidents du travail en 2024, soit  
plus de 5 % du total des accidents du travail. 
 
De l’organisation du travail à la nécessité de 
revoir le management à la française 
 
En France, plusieurs facteurs de dégradation de la santé mentale 
au travail ont été identifiés. C’est le cas par exemple d’un  
management globalement trop vertical et laissant peu de place à 
la prise d’initiative, d’une faible association des travailleurs à la 
construction des organisations du travail, de la perte d’autonomie 
dans la prise de décision ou encore d’une intensification de la 
charge de travail et d’une perte de sens.  
Cette situation, sans doute restée trop longtemps ignorée, a 
conduit la France à dégrader progressivement et durablement 
ses conditions de travail depuis les années 1990. Une étude  
d’Eurofound de 2021 la plaçait bonne dernière, au 36e rang,  
à égalité avec l’Albanie.  

Santé mentale au travail :  pas de fatalité 
 
Pour l’UNSA, des leviers existent pour améliorer les conditions 
de travail et pour réduire l’exposition des salariés et des agents 
aux risques psychosociaux. 
 
Le premier d’entre eux est de conduire une évaluation sincère 
des risques psychosociaux dans les entreprises et les adminis-
trations. Ces risques n’étant pas toujours simples à déceler, il  
apparait primordial que les services de prévention et de santé 
au travail, ou des institutions telles que l’Agence nationale pour 
l’amélioration des conditions de travail (ANACT), par exemple, 
puissent accompagner les employeurs. 
 
Il est par ailleurs nécessaire que la France impulse un réel  
changement en matière de management et ce, dès la formation 
initiale des futurs décideurs et manageurs. La place de la qualité 
de vie et des conditions de travail (QVCT) comme levier de  
performance globale, doit y être totalement repensée. 
 
Enfin, pour l’UNSA, si la prévention doit prendre une place  
prépondérante dans la gestion des risques professionnels,  
la réparation de ce qui n’a pu être évité est indispensable.  
Cela passe par une simplification et une harmonisation de  
la reconnaissance de l’origine professionnelle de certaines  
pathologies psychiques à travers l’établissement de nouveaux  
tableaux de maladies professionnelles. 
 
 
 

©Gorodenkoff-stock.adobe.com

Chaque année, la journée du 28 avril met l’accent sur la prévention des accidents et maladies professionnels  
à travers le monde. En 2026, ce sont les questions de santé mentale au travail qui sont mises en avant.  
L’occasion pour l’UNSA de rappeler ses exigences.

Journée mondiale de la santé  
et de la sécurité au travail

Actu nationale

UNSA MAGazine n°256 avril-mai 2026

Frédérique Galliat

 
Retrouvez le rapport de l’OIT  
en flashant ce code
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Jérôme Leleu

Selon l’Union française des industries pétrolières (UFIP),  
le prix du SP95 a augmenté de 18,8 % depuis début  
janvier et celui du gazole a bondi de 42,5 %. La guerre au  

Moyen-Orient a en effet conduit à une augmentation du prix du 
baril de pétrole de près de 65 % entre janvier et avril. 
 
Si le conflit au Moyen-Orient explique l’essentiel de l’augmenta-
tion des prix du carburant, l’envolée provient surtout des  
marges brutes de raffinage, la France n’étant pas autosuffisante 
en gazole raffiné. 
 
L’inflation repart à la hausse 
 
Alors que les prix des autres sources d’énergie restent maîtrisés 
(le gaz n’a progressé que de 2,8 % en mars), la flambée des  
carburants pèse lourdement sur le pouvoir d’achat et l’inflation. 
Selon l’INSEE, en mars, l’inflation a été de 1,7 % sur un an, contre 
0,9 % en janvier. Elle pourrait dépasser 2 % dès le mois de mai, 
ce qui entraînerait une revalorisation automatique du SMIC*. 
 
Le gouvernement a également revu ses prévisions d’inflation 
pour 2026 à 1,9 % en moyenne annuelle contre 1,3 % précédem-
ment. La guerre aurait aussi des répercussions plus globales sur 
l’activité économique et la prévision de croissance du PIB a été 
rabaissée à 0,9 % cette année contre 1 % prévu dans le projet 
de loi de finances (PLF) pour 2026. 
 
La position de l’UNSA 
 
Pour l’UNSA, les baisses généralisées de taxes, à l’instar de la 
TVA ou des accises sur l’énergie, le blocage des prix ou les  
« ristournes » sur le carburant, ne sont pas les meilleures  
réponses. En effet, certaines d’entre elles pourraient être très 
coûteuses pour les finances publiques et toutes ne tiennent pas 
compte du niveau de vie des consommateurs. Les ménages les 
plus aisés seraient même « aidés » davantage en valeur absolue. 
À la date de rédaction de l’article, le gouvernement a lancé des 
aides pour certains secteurs d’activité (transport, pêche,  
agriculture) et pour certains travailleurs modestes et fait 
quelques annonces pour accélérer l’électrification des usages.  
Il réfléchit également à un plafonnement des marges des  
distributeurs. Sur ce dernier point, l’UNSA soutient le principe 
mais estime que cela n’est pas suffisant et qu’il faut regarder  
au-delà des marges de distribution. 

 
Ainsi l’UNSA défend :  
 
l   La préservation du pouvoir d’achat des travailleurs et des  
    ménages les plus modestes via des dispositifs ciblés tant que  
    les prix de l’énergie restent élevés. L’aide annoncée par le  
    gouvernement pour les foyers utilisant assez intensivement  
    leur véhicule pour aller travailler et disposant de moins de  
    17 000 € annuels pour une personne seule est donc un  
    premier pas positif.  Une vigilance sur les surprofits potentiels  
    que pourraient réaliser certaines entreprises et l’instauration  
    d’une contribution temporaire de solidarité pour le secteur  
    de l’énergie en cas de surprofits, comme cela avait été le cas  
    en 2022 et 2023.  
 
l   Un forfait mobilité durable plus favorable, développer l’accès  
    des ménages les plus modestes aux véhicules les moins  
    polluants et, dans les entreprises, via le dialogue social, tenter  
    de limiter et fluidifier les temps de trajets des salariés qui  
    n’ont pas d’autres choix que de prendre leur véhicule. 

L’augmentation des prix du carburant frappe dure-
ment le pouvoir d’achat des ménages. L’UNSA exige 
des mesures temporaires et ciblées pour soutenir les 
travailleurs et les plus modestes ainsi qu'un plan  
ambitieux pour favoriser les mobilités douces et 
électriques.

Actu nationale

Prix du carburant

Agir pour le pouvoir d’achat et la 
transformation écologique

*  Si l’inflation sur un an atteint au moins 2 % en mai, le SMIC augmentera dans les mêmes  
   proportions le 1er juillet 2026. 
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Actu nationale

Les systèmes de retraite en Europe  
et à l’international

UNSA MAGazine n°256 avril-mai 2026

Âge de départ : une question d’équilibre social ! 
 
Dans un contexte démographique sous tension, de nombreux 
pays ont relevé l’âge de départ à la retraite. En France, malgré la 
réforme (actuellement suspendue), l’âge d’ouverture des droits 
reste parmi les plus jeunes. Cependant, si l’on considère l’âge du 
taux plein (permettant d’éviter la décote), il est fixé à 67 ans, 
comme au Danemark ou en Tchéquie.  
 
Plusieurs pays ont fait le choix d’indexer l’âge de départ sur  
l’espérance de vie, les projections pouvant aller jusqu’à 70 ans 
(Italie). Aux USA, l’âge du taux plein dans le régime public est fixé 
à 67 ans. En revanche, il est possible de retirer l’argent placé dans 
les fonds d’épargne retraite dès 59,5 ans.  
 
Lorsque les marchés financiers sont défavorables (crise écono-
mique, forte inflation…), la valeur des retraites par capitalisation 
peut baisser. L’âge de départ peut alors être repoussé afin  
de préserver les revenus, au risque de se retrouver dans une  
situation de précarité. 
 
L’âge légal de départ n’est donc pas le seul critère, l’âge effectif 
de départ est important puisqu’il est fonction de la durée de  

cotisation, des décotes/surcotes et des dispositifs de départ  
anticipé. En moyenne, l’âge effectif de départ à la retraite en  
Europe se situe autour de 63,5 ans. 
 
Si certains pays ont un âge légal élevé, leur durée de cotisation 
est moindre, ce qui détermine l’accès au taux plein (Allemagne, 
Espagne, Belgique 35 ans, Italie 36 ans). 
 
Pour l’UNSA, l’enjeu ne se limite pas à fixer un âge légal, 
mais concerne aussi les conditions de travail et la  
capacité réelle des salariés à rester en emploi jusqu’à la 
retraite. Elle souligne aussi l’importance cruciale de  
l’emploi des seniors : les laisser terminer leur carrière au 
chômage ne fait que reporter les déséquilibres financiers 
sur d’autres caisses. 
 
Le taux de remplacement* 
 
En Europe, le taux se situe entre 60 à 80 % avec une carrière  
complète. Italie, Danemark, Portugal, Grèce, Pays-Bas sont entre 
80 % à 100 % du salaire moyen quand la France est à 74 % (privé 
et public). 
 

©StockerThings-stock.adobe.com

Actuellement, le vieillissement démographique, la baisse de la fécondité et l’allongement de l’espérance de vie 
transforment en profondeur tous les systèmes de retraite. Les avantages et inconvénients de chaque modèle 
s’affrontent sans tenir compte de leur histoire sociale et économique. En France, dès 1944, le programme du 
Conseil national de la résistance prévoyait des mesures pour, entre autres, protéger contre les aléas de la vie, 
garantir un revenu décent à la retraite, assurer la justice sociale. Qu'en reste-t-il aujourd'hui ?

*  Le taux de remplacement correspond au pourcentage du dernier salaire net perçu sous forme de pension à la retraite et mesure la capacité d’un système à maintenir le niveau de vie. 
   Sources : Panorama des pensions 2025 de l’OCDE – Senat.fr – 

Notre analyse et nos propositions en 3 axes
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Actu nationale

Dominique Corona et Laetitia Bresson

Les taux les plus bas, inférieurs à 50 %, sont en Lettonie, Lituanie, 
Corée, Irlande, USA et Royaume-Uni. Ces pays ont, soit des  
systèmes par capitalisation (dépendance aux marchés financiers 
et aux cotisations individuelles), soit subi des réformes récentes 
très préjudiciables pour les plus précaires. Dans tous les cas, les 
dispositifs de solidarité nationaux et les retraites publiques  
limitent les inégalités. 
 
Pour l’UNSA, le taux de remplacement doit être le plus 
proche possible du dernier salaire. Elle revendique  
également que ce taux soit revalorisé pour celles et ceux 
ayant travaillé toute leur carrière au SMIC, afin que leur 
pension atteigne au moins le niveau du SMIC. 
 
Les inégalités de pension liées au genre 
 
Selon l’OCDE, les pensions sont inférieures en moyenne de  
23 % pour les femmes, du fait de : 
l   carrières plus courtes (en moyenne 34 ans pour les  
    femmes/40 ans pour les hommes) ;  

l   salaires horaires inférieurs (écart de 11 %) ;  
l   recours au temps partiel plus fréquent (5,1 h de moins/ 
    semaine). 
 
Le risque de pauvreté chez les femmes est ainsi accru au moment 
de la retraite, elles sont 1,5 fois plus exposées que les hommes. 
En France, malgré les dispositifs de solidarité, les femmes perçoi-
vent en moyenne une retraite correspondant à 75 % de la pen-
sion des hommes. À l’étranger, les différences varient de 10 % 
(Danemark, Estonie, Islande, Tchéquie) jusqu’à dépasser 35 % 
(Autriche, Colombie, Espagne, Mexique, Pays-Bas, Royaume-Uni, 
Corée, Israël, Japon). 
 

Exemples de dispositifs en Europe pour réduire les écarts 
de pension :  
 
l   En France, pour les mères de famille relevant du régime  
    général, le calcul de la pension tient compte du salaire annuel  
    moyen basé sur les 24 meilleures années pour un enfant et  
    23 années pour deux enfants ou plus (au lieu de 25 aupara- 
    vant). De plus, 2 trimestres de majoration de durée  
    d’assurance (MDA) par enfant peuvent être pris en compte  
    dans le dispositif de retraite anticipée pour carrière longue  
    (RACL), à condition d’avoir une carrière complète. 

 

l   La pension de réversion, qui est réservée aux personnes ayant  
    été mariées, réduit d’1/3 l’écart de pension. Au sein de  
    l’OCDE, 88 % des bénéficiaires sont des femmes. 

 

l   Le partage des droits à pension acquis pendant le mariage est  
    en place en Allemagne, au Royaume-Uni et en Suisse. 
 
Pour l’UNSA, l’égalité des rémunérations et des carrières 
est un prérequis. La transposition intégrale de la  
directive européenne « Transparence salariale » est une 
occasion historique de franchir une étape pour l’égalité. 
 
De plus, l’UNSA revendique une politique familiale  
offensive en améliorant l’offre d’accueil des jeunes  
enfants. La parentalité ne doit pas peser unilatéralement 
sur les femmes, un congé parental, partagé entre les  
parents, plus long et mieux rémunéré, favoriserait la  
carrière des femmes et leur rémunération. 

Pourquoi l’UNSA défend-elle notre modèle de retraite par répartition ? 
 

Tous les systèmes de retraite sont à la croisée des chemins : entre viabilité financière, équité et adaptation aux nouvelles formes 
de travail… les défis sont immenses. 
 
Notre système préserve la cohésion sociale et protège les assurés contre les risques associés aux fluctuations des marchés  
financiers. Il permet aussi de corriger partiellement les disparités (ex. : pensions minimales, prise en compte du handicap pour 
départ anticipé…). 
 
Les pensions ne se résument pas à une question de financement, c’est avant tout une question de 
justice sociale. L’UNSA avance systématiquement ses propositions pour un système durable, équitable, 
adapté aux réalités démographiques et préserver l’esprit originel de solidarité. Elle dénonce les  
exonérations de cotisations dont bénéficient de nombreuses entreprises sans aucune contrepartie 
sur les conditions de santé au travail, le respect environnemental, la loyauté du dialogue social… 
 
La Sécurité sociale a fêté ses 80 ans, l’UNSA rappelle ses 26 propositions afin qu’elle reste un modèle 
solidaire d’avenir : Securite-sociale-80-ans-et-un-avenir-a-batir-ensemble 
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Europe et International 

Ce projet s’inscrit dans un contexte de multiplication  
des initiatives de « simplification », qui se traduisent en 
pratique par un recul des droits sociaux. L’UNSA, aux 

côtés de la Confédération européenne des syndicats (CES), se 
mobilise pour alerter sur cette dynamique préoccupante et sur 
les conséquences d’un tel dispositif, potentiellement lourdes pour 
les droits des travailleuses et travailleurs. 
 
Libre choix du droit applicable : danger ! 
 
Sur le principe, réduire les obstacles administratifs pour les  
entreprises opérant dans plusieurs pays européens et renforcer 
le marché unique peut sembler pertinent. Mais le mécanisme  
envisagé soulève de sérieuses inquiétudes. 
 
Le texte propose à toutes les entreprises de pouvoir choisir un 
régime juridique alternatif, plus souple que les cadres nationaux, 
en créant leur structure en 48 h via une procédure entièrement 
numérique, avec des exigences minimales en capital. Outre les 
questions sur sa faisabilité technique, le projet ouvre la voie à 
une mise en concurrence des droits sociaux et fiscaux au sein 
même de l’UE. 
 
Un tel cadre pourrait favoriser les stratégies d’optimisation  
sociale et fiscale, ainsi que la création de sociétés « boîte aux  
lettres » ou « écran », juridiquement établies dans un État  
membre sans y exercer d’activité réelle. Cette logique pourrait 
fragiliser les modèles sociaux nationaux et accentuer les  
déséquilibres entre États membres. 
 
 
 
 

Les droits des travailleurs directement exposés 
 
Les dispositifs d’information, de consultation et de participation 
des travailleurs et travailleuses pourraient être contournés ou 
réduits. La capacité des représentant•es du personnel à intervenir 
sur les décisions stratégiques de l’entreprise serait directement 
remise en cause. Le risque est réel de voir se développer un 
cadre juridique moins protecteur en matière de dialogue social. 
Autre point d’alerte majeur : la possibilité de recourir davantage 
à des mécanismes de rémunération en actions ou en stock- 
options, qui pourrait conduire à une substitution partielle du  
salaire, avec des effets négatifs sur les cotisations sociales, la  
protection sociale et la sécurité des revenus.  
 
Face à ces enjeux, l’UNSA et la CES, expriment leurs inquiétudes 
face à ce texte et rappellent leurs exigences : garantir l’application 
pleine et entière des droits du travail, empêcher le recours  
à des montages artificiels, maintenir des obligations effectives 
d’information, de consultation et de participation des travailleurs, 
et prévenir toute utilisation de ce régime pour contourner les 
droits syndicaux.  
 
Au-delà des aspects techniques, c’est un choix de modèle social 
qui est en jeu. La compétitivité européenne ne peut pas se 
construire sur une course au moins-disant social. 

Proposé par la Commission européenne et présenté comme un outil de simplification destiné à soutenir  
les start-ups en Europe, le nouveau statut appelé EU Inc., permettrait aux entreprises d’opter pour un cadre 
juridique européen unique, en s’affranchissant en partie des législations nationales.
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Le nouveau statut EU Inc. 

Un cadeau aux entreprises,  
un risque pour les salariés

Chloé Bourguignon
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